
Services 

Règlement de consultation 

Objet du Marché 

Entretien des équipements assurant la sécurité incendie du patrimoine d’XL Habitat durant la période 2027 à 2030
                             Maître d’ouvrage :  

                            Office public de l’habitat du départemental  



                            des Landes 



XL Habitat 



953, av. du Colonel ROZANOFF 



B.P.341 



40011   MONT DE MARSAN CEDEX 



Tél : 05.58.05.31.31 


Date limite de Remise des Offres :  
Le 9 novembre 2026 à 12 heures 00 

Office Public de l’habitat du Départemental des Landes 

953, Avenue du Colonel Rozanoff - BP 341 

40011 MONT DE MARSAN CEDEX 

1. Objet de la consultation

Les stipulations du présent marché ont pour objet l'entretien et la maintenance des systèmes et équipement concourant à la protection incendie des bâtiments d’habitation de L’OPH DES LANDES, soit :

· Les dispositifs de désenfumage, 

· Les extincteurs,

· Les Blocs Autonomes d’Eclairage de Sécurité,

· Les colonnes sèches,

· Les bornes incendie

· Vérification porte sectionnelle coupe feux

· Vérification et entretien ventilation parking (une résidence)

· Les plans d'évacuation.

conformément à la réglementation en vigueur.

2. Conditions de LA CONSULTATION

 Étendue de la consultation et mode de passation
La présente consultation fait l’objet d’une procédure adaptée conformément à l’article 

R 2123-1 du Code de la commande publique.
La consultation fait l’objet de l’allotissement suivant :

-
Lot n°1 : Secteurs de Mont de Marsan et Labouheyre

-
Lot n°2 : Secteurs de Dax et Tyrosse

Les candidats peuvent répondre à un ou à l’ensemble des lots.

Le marché sera conclu avec un prestataire unique ou avec un groupement de prestataires qui devra désigner un mandataire commun.

Tous les candidats concernés doivent proposer une offre en conformité avec le présent Règlement de consultation.
Accord-cadre mono-attributaire passé en application des articles R 2162-1 à R 2162-6 du Code de la commande publique.
Le marché est passé sans minimum et avec maximum annuel de commandes de :
Lot n°1 :19 000 € H.T.

Lot n°2 :34 000 € H.T. 

Duree du marche

La durée d'exécution des services s'entend du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2027 renouvelable 3 fois une année suivant décision expresse du pouvoir adjudicateur.
 Complements a apporter au ccp

Les candidats se reporteront aux prescriptions des Cahiers des Clauses Particulières sans n’y apporter aucune modification.
Mode de reglement du marche

Les modalités de règlement du marché sont fixées dans le CCP.

Consistance et connaissance des installations

Le candidat est réputé en avoir vérifié le contenu, et avoir une parfaite connaissance et notamment : 

· De la constitution des bâtiments.

· De l’utilisation et des périodes de fonctionnement des bâtiments.

· De la consistance des équipements et installations. 

· Des conditions particulières d’accès liées à la sécurité et à la spécificité des bâtiments. 

L’annexe 2 au CCP contient des données indicatives.
 Modifications de detail au dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter, au plus tard six jours (6 jours) avant la date limite pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

 Delai de validite des offres

Le délai de validité des offres est fixé à CENT QUATRE VINGT jours (180) JOURS à compter de la date de remise de l’offre.

 Variante 

Il est expressément précisé que les variantes proposées par les candidats en dehors du cadre prévu par le dossier de consultation ne seront examinées qu'à partir du moment où le candidat aura fait une offre de base conforme aux pièces du marché.

Ce n'est qu'à partir du moment où cette condition est remplie que les candidats pourront (le cas échéant), proposer d'autres solutions en variante sous réserve de les détailler tant en terme de qualité qu'en terme de prix. Les variantes ainsi proposées devront permettre d'obtenir des performances au moins équivalentes aux prescriptions de base définies dans le CCP. Ces performances devront être justifiées par tous documents nécessaires.

Pour toutes ces variantes, le candidat doit mentionner clairement les incidences de ces variantes. De plus, les études complémentaires induites par ces variantes sont à charge du candidat.

Dans ces conditions, les candidats pourront établir séparément un troisième décompte faisant apparaître les variantes ou compléments au CCP qu'ils souhaitent soumettre à l'appréciation du Pouvoir adjudicateur.
 Dispositions particulières

Si au terme de la consultation, un candidat est informé que son offre est retenue, il ne pourra prétendre à aucune indemnité, ni élever aucune réclamation dans l'hypothèse où le Pouvoir adjudicateur ne passerait pas avec lui le marché correspondant, quand bien même la mise au point de son offre aurait nécessité la réalisation d'études complémentaires. En effet, le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente consultation.

La réponse à la présente consultation vaut acceptation du présent Règlement de Consultation et de l'ensemble des pièces du marché telles qu'elles sont décrites au CCP.

Lorsqu'un candidat constatera une erreur ou une omission dans le dossier de consultation des entreprises et estimera qu'elle mérite d'être rectifiée ou signalée au Pouvoir adjudicateur, il présentera son offre en précisant dans son devis renseigné le ou les poste(s) ainsi mis en évidence.

3. Présentation des Offres

3.1. Retrait du dossier de consultation

Le dossier de consultation est à télécharger sur la plateforme de dématérialisation : https://demat-ampa.fr
Le candidat est tenu de vérifier, dès la prise de possession du dossier de consultation sa conformité par rapport à la liste des pièces énoncées au CCP.

3.2. contenu du dossier de consultation et conditions d’envoi ou de remise de l’offre

Les candidats auront à produire un dossier complet en langue française comprenant les pièces suivantes 
1)  Pièces relatives à la candidature 
Le DUME rédigé en langue française et dûment complété.

Dans le cas de candidatures groupées, il est rappelé aux candidats que chaque membre du groupement doit fournir un imprimé DUME dûment complété.

OU

- DC1 ET DC2

OU

- Les pièces prévues à l’article L 2142-1 du Code de la commande publique
avec les précisions suivantes :  

    -  La copie du ou des jugements prononcés, s’il est en redressement judiciaire ; 

    - Une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est dans aucune des situations l'interdisant de soumissionner à un marché public ;  

    -  Le document justifiant des pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat. 

    - Les documents et renseignement suivants rangés par ordre d'importance, pour évaluer leurs capacités professionnelles, financières et techniques : 
Pour les capacités techniques :

- déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

- présentation d'une liste des prestations exécutées au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importantes. Ces attestations indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des prestations et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin.

- déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature. 

Pour les capacités professionnelles :
-certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat - certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité. Il est toutefois accepté d'autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les candidats, si ceux-ci n'ont pas accès à ces certificats ou n'ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés.
Preuve de formation du personnel en sous-section 4.
Pour les capacités financières :
-Chiffre d’affaires.

-Attestation bancaire ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels.

-Bilan ou extraits de bilans des 3 dernières années ou fourniture « d’une déclaration appropriée de banque ».

En cas de groupement (et/ou de sous-traitance), ces pièces sont à fournir pour chaque intervenant. Les références devront être fournies en même temps que celles du candidat.
Tous les documents à fournir à l’appui des offres sont précisés dans le dossier de consultation.
2) Pièces relatives à l’offre 

Et comprenant les pièces suivantes :

a) Pièces communes :
· L’Acte d’Engagement et ses annexes.

· Le Cahier des Clauses Particulières (CCP) à accepter sans modification (avec paraphes, signature et tampon).

· Un mémoire explicatif de l’offre indiquant les moyens que l’entreprise se propose de mettre en œuvre pour répondre au marché et les méthodes de gestion proposées.

b) Pièces spécifiques :
· La notice explicative de variantes économiques proposées par le candidat (le cas échéant). 
4. Jugement des Offres

  4.  1 PARTICULARITES D'ATTRIBUTION DES BONS DE COMMANDE 

Le présent accord cadre à bons de commande comporte un maximum défini dans l’acte d’engagement.  

Il sera conclu avec un seul opérateur technique et son exécution se fera par l'émission de bons de commande ou ordre de service du pouvoir adjudicateur, au fur et à mesure des besoins pendant la durée de validité du marché. 

  4.  2 CRITERES CHOIX
L'offre économiquement la plus avantageuse sera choisie au regard des critères pondérés suivants :  

	Critères
	Pondération
	  

	1. Prix des prestations
	55 %
	  

	2. Valeur technique de l’offre
	35 %
	  

	3-Démarche environnementale
	10 %
	


  4.  3 JUGEMENT CRITERES CHOIX

Les critères seront jugés de la façon suivante :

          a) Le prix (55 %) :
Les prix devront obligatoirement être détaillés suivant les bordereaux présentés en annexe de l’Acte d’Engagement. Si ce détail n’est pas respecté, l’offre sera frappée de nullité.

Le critère prix sera apprécié et évalué en fonction des éléments renseigné sur le détail quantitatif estimatif. Les prix unitaires proposés devront être en cohérence avec les éléments renseignés sur le BPU.

La note attribuée aux candidats sera calculée en respectant la proportionnalité des offres après avoir attribué la meilleure note à l’offre la moins disante conforme.
b) La valeur technique de l’offre (35 %) :
L’analyse portera sur les moyens mis à disposition par le candidat pour ce marché :

+
Les moyens en personnel technique et d’encadrement qui sera affecté sur le secteur de l’OPH DES LANDES, qualification technique du ou des technicien(s) de maintenance qui interviendra(ont) de manière prépondérante pour la maintenance préventive des appareils de l’OPH DES LANDES, formation du personnel en sous-section 4 (11 %).

+
Les moyens mis en œuvre pour assurer la réalisation des interventions de dépannage, la continuité de service et les délais d’intervention (6 %).

+
La mise au point de documents de suivi et de contrôle permettant de mettre en place des actions préventives, correctives et informatives (6%).

+
Les moyens d’information, en continu, du Pouvoir adjudicateur (6 %).

+
Les outils et méthodes (bilans de fin d’année) permettant de synthétiser les actions menées pendant un exercice (6 %).

L’ensemble de ces documents sera contenu dans le mémoire explicatif. 

De plus, les soumissionnaires devront impérativement compléter l’annexe au mémoire technique. Ils pourront préciser des renseignements complémentaires sur des pièces annexes. Les numéros de pièces ou les références correspondantes devront être mentionnées dans les tableaux de réponses
Chacun des critères présentés ci-dessus sera évalué à partir des éléments fournis par le candidat. Chaque note sera ensuite pondérée par les pourcentages décrits aux chapitres ci avant.

Le cumul pondéré des notes permettra de hiérarchiser les candidatures ; le candidat présentant le total le plus élevé sera retenu.

En cas d’égalité, le candidat retenu sera celui qui aura présenté l’offre ayant le prix le plus attractif.

  4.  4 ENGAGEMENT DES NEGOCIATIONS ET ATTRIBUTION DU MARCHE 

La négociation pourra être engagée suite à l'examen des propositions, entre le pouvoir adjudicateur et les candidats classés entre la 1ère et la 3ème position.

Les propositions variante nouvelles ne seront pas acceptées à ce stade de la procédure.
    5 CONDITIONS D’ENVOI DES OFFRES
Conformément à l’article R 2132-7 du Code de la commande publique, les offres seront obligatoirement transmises via la plateforme de dématérialisation : https://demat-ampa.fr
Toute offre envoyée selon un autre formalisme sera déclarée irrégulière.

Conformément à l’article R 2132-11 du Code de la commande publique, les candidats pourront adresser par courrier ou déposer au siège d’XL Habitat une copie de sauvegarde, sur support papier ou sur support physique électronique.

La date limite de réception des offres est fixée au 9 novembre 2026 à 12h00.
Les dossiers dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus, ne seront pas retenus.

  6 RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

6.1 PROCEDURES DE RECOURS :

6.1.1 Instance chargée des procédures de recours :

Tribunal administratif de Pau

Villa Noulibos

50, cours Lyautey – 64010 PAU CEDEX

Tél : 05.59.84.94.40

Fax : 05.59.02.49.93

6.1.2 Introduction des recours :

6.1.3 Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours :

Les renseignements relatifs aux délais d’introduction des recours peuvent être obtenus auprès du greffe du tribunal administratif de Pau.

Courriel : greffe.ta-pau@juradm.fr
 6.  2 POUR OBTENIR DES RENSEIGNEMENTS AU COURS DE LEUR ETUDE : 

Les candidats devront faire parvenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des offres, une demande via la plateforme https://demat-ampa.fr
Une réponse sera alors adressée, au plus tard cinq jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. 
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